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1. INTRODUCTION ET CADRAGE DE LA MISSION 

1.1 PROBLÉMATIQUE ET OBJECTIFS 

Depuis la fin des golden sixties, la plupart des villes wallonnes et plus particuli¯rement 

Charleroi et Li¯ge sont confront®es, dôune part, ¨ une d®prise urbaine majeure qui sôest 

traduite par un d®part des habitants mais aussi des activit®s ®conomiques et, dôautre part, ¨ 

un d®clin de lôindustrie traditionnelle ax®e sur la sid®rurgie.  

Or, comme lôa soulign® ¨ de nombreuses reprises la Commission europ®enne, les villes 

ç jouent un r¹le fondamental dans le d®veloppement r®gional, y compris celui des zones 

rurales proches. Les Villes et les r®gions sont interd®pendantes. La prosp®rit® dôune r®gion 

d®pend de la prosp®rit® de ses Villes et r®ciproquement1 è. Par ailleurs, les villes occupent 

une place majeure quant ¨ la structuration du territoire tant en termes dôurbanisme quôen 

termes dôoffres de services et de potentialit®s de d®veloppement et de red®ploiement 

®conomiques. Lôenjeu principal est de pouvoir renforcer les fonctions de centralit® urbaine 

dans le cadre dôun d®veloppement territorial harmonieux. 

Ainsi, dans sa D®claration de Politique R®gionale (DPR) de 2014-20192, le Gouvernement 

wallon a tr¯s clairement annonc® sa volont® de ç d®velopper une politique de la ville 

porteuse de d®veloppement r®gional è et ce, notamment, ¨ travers la mise en place dôun 

Programme de D®veloppement Urbain (PDU), objet dôune pr®c®dente r®flexion men®e par 

la CPDT. La DPR 2014ï2019 pr®voit ®galement quôil soit propos® dans le cadre du PDU 

ç des outils sp®cifiques de red®ploiement de la dimension commerciale dans les cîurs 

urbains (é) è.  

Les objectifs poursuivis par le Gouvernement wallon rencontrent les ambitions d®finies par 

les instances europ®ennes, tant au niveau de la strat®gie ç Europe 2020 è (2010) qui vise ¨ 

une croissance intelligente, durable et inclusive, que du pacte dôAmsterdam, texte qui va 

encadrer lôç Agenda urbain pour lôUnion europ®enne è. En effet, tant la Commission que le 

Parlement europ®en souhaitent mettre en exergue et amplifier le r¹le des villes en tant que 

catalyseur et diffuseur de savoirs et dôinnovations.  

Lôobjectif de la pr®sente recherche est donc dôinscrire le d®veloppement ®conomique 

comme une pr®occupation majeure de la r®flexion sur la ville, tant dans la perspective de 

lôattractivit® urbaine que de celle du d®veloppement territorial r®gional.  

La pr®sente recherche ciblera, ¨ la fois, les activit®s ®conomiques ¨ vocation 

ç m®tropolitaine3 è, côest- -̈dire qui contribuent au rayonnement de la cit®, et celles dites 

ç pr®sentielles è, côest- -̈dire qui r®sultent de la concentration dôhabitants, dans une 

perspective dô®conomie de proximit®, notamment en regard des quartiers consid®r®s comme 

en difficult®.  

                                                
1 Commission Europ®enne, La politique de coh®sion et les Villes : la contribution des Villes et des agglom®rations 

¨ la croissance et ¨ lôemploi au sein des r®gions, COM (2006). 
2 Suite ¨ l'installation du nouveau Gouvernement wallon fin juillet 2017, une nouvelle d®claration de politique 

r®gionale (la DPR 2017-2019) a depuis ®t® r®dig®e. 
3 Voir le point 1.4 (page 10) ¨ propos de la d®finition et des enjeux de la m®tropolisation. 
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1.2 POURSUITE DE LA RÉFLEXION SUR LA VILLE 

Cette ®tude sôinscrira pleinement dans la poursuite de la r®flexion entam®e lors des deux 

pr®c®dentes recherches sur la politique wallonne de la ville (PWV) men®es par la CPDT, ¨ 

savoir ç Politique de la Ville - Dynamisation des cîurs de ville è (2014-2015), qui sôest 

notamment attach®e ¨ formuler une proposition dôorganisation du PDU, et ç Politique de la 

Ville ï Localisations prioritaires en mati¯re de dynamisation et de r®novation des quartiers 

urbains existants è (2015-2016), qui a surtout port® sur le d®veloppement des quartiers 

(Figure 14). 

 

 

 

 

Figure 1. £volution de la r®flexion relative ¨ la politique de la ville. 

  

                                                
4 Les deux sch®mas pr®sent®s sont repris dans lôannexe 1 (page 204) en plus grande dimension (format A4). Le 

premier a ®t® r®alis® dans le cadre de la premi¯re recherche sur la PWV (2014-2015), le second lors de la 

deuxi¯me recherche (2015-2016). La recherche de 2017 vise plus particuli¯rement ¨ d®velopper la dimension 

®conomique, que lôon retrouve sur le second sch®ma avec les deux autres dimensions ç cadre de vie è et 

ç sociale è. 
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1.3 CONTENU PROPOSÉ 

Le contenu propos® comprend trois volets. 

 Volet 1 : Analyse de la dynamique ®conomique des villes wallonnes 

Pour chacune des douze villes FEDER, ¨ lô®chelle communale, il est propos® une analyse 

sectorielle et diachronique de lôemploi et du tissu ®conomique au d®part des donn®es de 

lôONSS, lôINASTI, lôIWEPS et la DGSIE. En compl®ment et vu la forte incidence territoriale, 

nous proc¯derons ¨ lôanalyse des flux quotidiens de travailleurs au d®part de la matrice 

origine ï destination de lôONSS. 

Dans un second temps, une analyse fine, intra-urbaine du tissu ®conomique est envisag®e 

au d®part de la base de donn®es des entreprises LEODICA. 

Lôobjectif de ce volet est bien de mettre en exergue les sp®cificit®s et d®ficits de la 

dynamique ®conomique des villes concern®es, tant globalement quôau niveau de chacune 

dôentre elles. Le r¹le structurant de celles-ci, dans leurs apports sp®cifiques et globaux, dans 

le d®veloppement ®conomique r®gional sera ®galement ®tudi®. 

 Volet 2 : Analyse des freins ¨ la cr®ation dôactivit® ®conomique en milieu 
urbain 

Si le premier volet est essentiellement quantitatif, le deuxi¯me est clairement qualitatif. ê 

travers un examen de la litt®rature ¨ ce propos et, surtout, une rencontre dôacteurs impliqu®s 

dans la dynamique ®conomique locale, lôobjectif est dôidentifier les entraves ¨ la cr®ation 

dôactivit®s ®conomiques en milieu urbain. Des entretiens dirig®s ont ®t® men®s au 

d®part dôun questionnaire. Les acteurs interrog®s sont les suivants : lôUWE, lôUCM, lôAEI, 

lôAMCV, IGRETEC (une IDE), ALPI (une SAACE) et Meusinvest. 

 Volet 3 : Benchmark et recommandations 

Dans diff®rents pays et r®gions, des m®canismes sp®cifiques ont ®t® mis en place afin de 

stimuler la cr®ation locale dôactivit®s et dôemplois. Ceux-ci sont g®n®ralement adapt®s 

aux contextes socio-politiques locaux. Nous pensons aux dispositifs comme le Soft Power 

urbain, les Business Improvement Districts (BID) anglo-saxons, les Zones franches urbaines 

(ZFU), les quartiers cr®atifs et pr°ts ç Entreprises et quartiers è franais, mais aussi aux 

m®canismes de mobilisation et reconversion fonci¯res et immobili¯res, etc. Il sera proc®d® ¨ 

la synth¯se et au bilan de ces diff®rentes exp®riences et initiatives. 

Les deuxi¯me et troisi¯me volets doivent permettre de tirer les grands enseignements de la 

r®flexion et de formuler des recommandations en mati¯re dôactions susceptibles de 

favoriser la cr®ation dôactivit®s ®conomiques en milieu urbain dans la perspective dôune 

politique de la ville transversale et int®gr®e.  
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1.4 LA MÉTROPOLISATION : DÉFINITIONS ET ENJEUX5 

 D®finitions 

Il est souvent consid®r® que les villes wallonnes ne participent pas suffisamment ¨ la 

dynamique de m®tropolisation (Bianchet B., Godart M.F. et Hanin Y., 2016), vu, notamment, 

un d®ficit dôattractivit®. Toutefois, au pr®alable, il parait indispensable de pr®ciser le concept. 

Le terme de m®tropolisation est largement usit®, tant dans la litt®rature scientifique qui traite 

dô®conomie spatiale que dans la presse. ç Ainsi lô®conomiste, partant du degr® de 

mondialisation des ®conomies territoriales, va plut¹t chercher ¨ mettre en ®vidence les 

processus de cr®ation de valeur en mettant en avant lôintensit® des interactions de toutes 

sortes g®n®r®es par lôespace urbain et les ®changes. Le sociologue, lui, sôint®ressera 

davantage aux m®canismes soci®taux et regardera les dynamiques de concentration des 

fonctions sup®rieures, des classes cr®atives ou dirigeantes, de leur mise en r®seaux et les 

effets que cela peut avoir en termes dôorganisations sociales. Quant au g®ographe ou ¨ 

lôurbaniste, ils sôint®resseront plut¹t aux effets spatiaux des mutations socio-

®conomiques en mettant lôaccent sur la morphologie, la dilatation des espaces urbains et la 

mont®e en puissance de rapports dôinterd®pendance plus ou moins discontinus entre les 

territoires. è (B®har, 2010, cit® dans CERTU, 2013, p. 23). 

Cette dynamique, notamment li®e au d®veloppement des technologies de lôinformation et de 

la communication, est analys®e d¯s la fin du si¯cle dernier et se r®v¯le effectivement 

structurante. ç La m®tropolisation appara´t comme une ç ®tape è ou une ç phase è dans un 

processus dôurbanisation supra-historique, et la m®tapole comme une forme urbaine co-

structur®e par lôusage de nouvelles techniques de communication de conservation et de 

d®placement des biens, des personnes et des informations. è (Ascher, 1995). 

ê cette dynamique est ®videmment associ®e la question des r®seaux, quôils soient r®els ou 

virtuels. ç La m®tropolisation nôest pas un ph®nom¯ne spatial caract®ristique, mais un 

processus socio-®conomique qui fait que les villes sôins¯rent dans un mouvement de 

globalisation de lô®conomie et des modes de vie concomitamment. Cela ne signifie pas que 

la m®tropolisation ne se transcrit pas dans des formes spatiales, mais cela nôen est pas le 

ressort premier. La m®tropolisation recouvre les ph®nom¯nes qui font que des espaces, des 

ç syst¯mes urbains è [é] entrent dans le concert de lô®conomie mondiale. è (CERTU, 2013, 

p. 5).  

                                                
5 Cette note a ®t® r®dig®e avec lôaide de Christophe Breuer, assistant doctorant au service de G®ographie 

®conomique de lôULi¯ge. 
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Et bien ®videmment cela nôest pas sans incidence sur lôorganisation du syst¯me urbain : 

ç La m®tropolisation nôest pas [é] la simple consolidation de la puissance dôune 

agglom®ration qui irait sôaccroissant. Elle se traduit aussi par une certaine 

ç polyterritorialisation è du d®veloppement au sens o½ elle se compose et recompose des 

syst¯mes de liens et dôinterd®pendances entre territoires. è (CERTU, 2013, p. 25). ç ê 

lô®chelle des ph®nom¯nes urbains qui tendent ¨ se r®gionaliser du fait de leur consommation 

croissante dôespace (r®gions m®tropolitaines), la m®tropolisation ne se confond pas avec 

lôurbanisation stricto sensu, pas plus quôelle ne sôidentifie totalement avec la globalisation 

(Scott, 2000) è. Comme lôobserve David Mangin (2009), ç ce qui diff®rencie en premier lieu 

une m®tropole dôune agglom®ration ordinaire, côest un r®seau suppl®mentaire 

dôinfrastructures permettant des liaisons intercontinentales (hub a®riens, ferroviaires, 

routiers) è. 

 Quelques enjeux 

La m®tropolisation est consubstantielle aux dynamiques ®conomiques et ¨ leur globalisation. 

Il sôagit d¯s lors de comprendre de quelle mani¯re la globalisation, dont lôessence est la 

r®organisation de la production des biens et des services (segmentation, dispersion, 

concentration), impacte le territoire et inversement. ç Lôune des questions centrales rel¯ve 

de lôaptitude de ces syst¯mes locaux ¨ sôins®rer dans des r®seaux interr®gionaux, 

europ®ens et mondiaux par la performance et le rayonnement de leurs fonctions. Ce qui va 

impacter sur un degr® plus ou moins grand, plus ou moins achev® de m®tropolisation. è 

(CERTU, 2013, p. 22). 

La m®tropolisation interroge la capacit® des territoires ¨ nouer des liens et ¨ se 

connecter sur les diff®rents r®seaux dô®changes mat®riels et immat®riels (voir CERTU, 

2013, p. 7). Au niveau local, le territoire urbain se d®structure et se restructure sous cette 

dynamique de m®tropolisation et de connexion ¨ des r®seaux mondialis®s (CERTU, 2013, 

p. 8). Cela se traduit notamment par une ®rosion du mod¯le urbain avec un centre o½ se 

concentrait lôemploi, et une p®riph®rie r®sidentielle. 

La m®tropolisation sôaccompagne dôun processus de recomposition politique et de 

gouvernance dont lôun des enjeux est de ne pas opposer les centres urbains aux espaces 

p®riph®riques, alors que la tendance est le renforcement des profils sociologiques et 

®conomiques (Hoffmann-Martinot et Sellers, 2007). 

La m®tropolisation peut avoir une incidence sur la p®riurbanisation (CERTU, 2013, p. 9), 

au travers des infrastructures de communication, du co¾t du foncier et des modes de 

production de lôhabitat. Les espaces p®riurbains et suburbains apparaissent comme un enjeu 

majeur, car ils constituent des lieux de d®ploiement dô®quipements impossibles ¨ d®velopper 

en milieu urbain. ç Ces espaces p®riph®riques contribuent ¨ la construction de valeur pour 

leurs centres urbains : la qualit® de lôenvironnement aux alentours, la qualit® de lôaccueil et 

des espaces de loisirs, lôoffre dôun habitat individuel de qualit® pour les cadres, lôattrait des 

paysages participent de la valorisation des m®tropoles è (CERTU, 2013, p. 37). 
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Et toujours selon le CERTU (2013, p. 41), ç il ne peut y avoir de d®veloppement ®conomique 

ou de politique dôam®nagement de lôespace sans grands projets. Ceux-ci, en sus quôils 

contribuent ¨ ®quiper et ¨ faonner le territoire, jouent un r¹le essentiel dans le 

positionnement et dans la fabrication de lôimage è. 

Enfin, la m®tropolisation pr®sente ®galement des impacts en mati¯re de coh®sion sociale : 

ç La m®tropolisation se traduisant par la polarisation de lôespace explique ®galement la 

concentration spatiale de la pauvret® dans certains ´lots ainsi que lô®mergence de s®rieuses 

disparit®s entre les multiples municipalit®s suburbaines è (Ghorra-Gobin, 2010, p. 30). 

 

  



  RECHERCHE 7 ï RAPPORT SCIENTIFIQUE FINAL 13 

CPDT ï SUBVENTION 2017 ï RAPPORT FINAL  ï IGEAT/LEPUR ï  D£CEMBRE 2017 

2. VOLET 1 : ANALYSE DE LA DYNAMIQUE £CONOMIQUE DES 

VILLES WALLONNES  

2.1 CARACTÉRISATION SOCIO-ÉCONOMIQUE GÉNÉRALE DES VILLES 

« FEDER » 
Afin de pr®ciser le contexte g®n®ral dans lequel se trouvent les 12 p¹les urbains, nous 

proposons une caract®risation suivant diff®rentes dimensions de la dynamique urbaine. ê 

cette fin, nous avons retenu quelques variables consid®r®es comme particuli¯rement 

r®v®latrices des diff®rents domaines. Bien ®videmment, on pourrait d®multiplier les 

graphiques et tableaux ¨ lôinfini, mais ce nôest pas notre objectif. Par ailleurs, cet examen est 

conditionn® et limit® par le cadre des limites communales. 

Pour chaque variable, nous avons repr®sent® la situation et lô®volution r®cente ¨ lôaide 

dôun graphique dit en ç nuage de points è. Celui-ci reprend ®galement la moyenne des 12 

p¹les et la valeur wallonne.  

 Population 

 

Figure 2. Importance et ®volution de la population (source : DGSIE). 

De mani¯re g®n®rale (Figure 2), les p¹les FEDER t®moignent dôune faible croissance 

d®mographique en regard de la tendance r®gionale et plus encore vis- -̈vis des r®f®rences 

flamandes. Seules Arlon, Mouscron et Herstal affichent un taux sup®rieur ¨ la moyenne 

wallonne. Cette stagnation est particuli¯rement marqu®e pour Charleroi et Li¯ge dont la part 

relative dans le total wallon est pass®e de 14 % ¨ 11 % entre 1978 et 2016 avec une perte 

cumul®e pour les deux villes de 55.937 habitants depuis la fusion des communes, m°me si 

les courbes se sont invers®es depuis une quinzaine dôann®es. Si ces deux villes avaient 

connu le m°me taux de croissance d®mographique que la Wallonie depuis la fusion des 

communes, elles seraient, chacune, au-del¨ des 250.000 habitants. 
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En compl®ment au constat pr®c®dent, nous avons calcul® la croissance d®mographique par 

grandes cat®gories de communes suivant la typologie d®finie sur base du recensement de 

2001 (Van Hecke E. et al.), qui r®partit les communes en 4 cat®gories suivant le niveau 

dôurbanisation morphologique : agglom®ration (les communes centrales), banlieue (la 

premi¯re couronne), zone des migrants alternants (deuxi¯me couronne) et non urbain, 

sachant quôArlon fut repris dans cette derni¯re cat®gorie. De mani¯re g®n®rale, on constate 

que côest le type ç agglom®ration è qui enregistre la plus faible croissance, et la ç zone des 

migrants alternants è, la plus forte, confirmant ainsi la poursuite de la p®riurbanisation.  

Tableau 1. £volution de la population par type de commune suivant le niveau dôurbanisation 

morphologique (source : DGSIE). 

 Population 2016 £volution 2001-2016 en % 

Agglom®ration 1.311.965 4,1 

Banlieue 624.270 9,1 

Zone des migrants alternants 685.973 11,8 

Non urbain 980.008 8,9 

Total  3.602.216 7,6 

 

 

Figure 3. Importance du revenu moyen par habitant et de son ®volution (source : DGSIE). 

Du point de vue socio-®conomique, ¨ lôexception dôArlon (Figure 3), qui b®n®ficie dôun 

contexte sp®cifique en lien avec la proximit® luxembourgeoise, et, dans une moindre mesure 

de Namur et Tournai, les p¹les FEDER pr®sente un niveau de revenu moyen par habitant 

inf®rieur ̈  la r®f®rence wallonne conjugu® ¨ un d®ficit de croissance de celui-ci. Cela 

signifie que les disparit®s tendent plut¹t ¨ se renforcer. £pinglons les situations 

particuli¯rement d®licates de Charleroi, Seraing et Verviers.  
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Hormis Namur, les plus grandes villes se singularisent par un revenu moyen particuli¯rement 

bas (Figure 4). 

 

Figure 4. Importance du revenu moyen par habitant et de la population (source : DGSIE). 

 

Figure 5. Importance et ®volution du taux de ch¹mage administratif (sources : IWEPS et WSE). 
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N.B. : Les points vert (Wallonie) et rouge (12 villes) 
apparaissent sur le graphique pourfaciliter la 
comparaison avec chaque ville au niveau du 

revenu moyen par habitant. Il a été décidé de les 
placer sur l'axe des ordonnées vu que leur 

population 2016 sort du cadre.
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La mise en perspective du taux de ch¹mage administratif moyen pour les 12 p¹les FEDER 

(soit 22,5 %) avec le contexte r®gional apparait particuli¯rement interpellante. Seules 

Arlon, Mouscron et Tournai sont sous la moyenne r®gionale. ê noter ®galement les fortes 

croissances enregistr®es par Verviers et Arlon. 

 Emploi 

Pour estimer lôç emploi total è, nous avons additionn® les salari®s mesur®s en postes de 

travail (statistique d®centralis®e de l'Office Nationale de S®curit® Sociale ï ONSS) et les 

ind®pendants ¨ titre principal (statistique de l'Institut national d'assurances sociales pour 

travailleurs ind®pendants ï INASTI). Sachant que ces derniers nôont pas une localisation 

d®finie de leur activit® puisque seul le si¯ge social est identifi®, les r®sultats sont ¨ interpr®ter 

avec prudence.  

 

Figure 6. Importance et ®volution de lôemploi total (sources : ONSS et INASTI). 

Si ce sont logiquement Li¯ge et Charleroi qui concentrent le plus grand nombre dôemplois 

(Figure 6), elles t®moignent, par contre, dôun d®ficit de croissance de celui-ci. De plus, 

hormis Herstal vu le d®veloppement du parc dôactivit®s des Hauts-Sarts, les autres p¹les 

affichent une croissance de lôemploi total inf®rieure ¨ la moyenne r®gionale (12,6 %), 

avec des valeurs n®gatives pour Arlon, Verviers et Sambreville. Quant aux trois villes 

flamandes de r®f®rence, elles connaissent une croissance de 16,4 % en moyenne durant la 

p®riode 2001 ï 2014. 

Tableau 2. £volution de lôemploi total par type de commune suivant le niveau dôurbanisation 
morphologique (sources : ONSS et INASTI). 

 Emploi total 2014 £volution 2001- 2014 en % 

Agglom®ration 515.041 6,7 

Banlieue 190.178 24,0 
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Zone des migrants alternants 195.258 23,3 

Non urbain 296.405 10,6 

Total 1.196.882 12,6 
 

La comparaison par type de commune montre que ce sont celles appartenant aux banlieues 

et zones des migrants alternants qui, en moyenne, enregistrent la plus forte croissance de 

lôemploi total. ê contrario, les communes de la cat®gorie ç agglom®ration è affichent la plus 

faible hausse, avec une diff®rence de taux tr¯s significative. 

 

Figure 7. Importance et ®volution de lôemploi int®rieur (en emplois pour 100 habitants). 

Le ratio dôemploi int®rieur rapporte lôemploi par commune de travail ̈  la population en ©ge de 

travailler de lôentit®. 

Namur, Herstal et Li¯ge (Figure 7) t®moignent dôune forte concentration dôemplois sur leur 

territoire. Avec, cependant, des valeurs qui restent en de¨ de la moyenne des villes 

flamandes de r®f®rence : 102 emplois. Seules Sambreville, Seraing et La Louvi¯re 

pr®sentent une valeur inf®rieure ¨ la moyenne wallonne. ê noter, la forte diminution 

enregistr®e par Arlon qui subit lôeffet de ç pompe aspirante ¨ emplois è du Grand-Duch® 

voisin.  
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Figure 8. Importance de lôemploi int®rieur et de la population. 

Comme lôillustre la Figure 8, les p¹les de taille sup®rieure ont tendance ¨ concentrer 

davantage dôemplois par habitant, avec cependant quelques nuances.  

 

 Autres dimensions socio-®conomiques 

 

Figure 9. Importance et ®volution de la part de b®n®ficiaires d'un revenu dôint®gration sociale 
dans la population de 18 ¨ 64 ans. 
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Afin dôaborder la dimension ç coh®sion sociale è, nous avons retenu, parmi diff®rentes 

variables possibles, la part de b®n®ficiaires dôun revenu dôint®gration sociale dans la 

population de 18 ¨ 64 ans. De mani¯re g®n®rale, les 12 p¹les affichent une moyenne de 

4,5 %, quatre fois sup®rieure ¨ la r®f®rence r®gionale, 1,1 %. Cela signifie que si des ç ´lots 

de pr®carit® è existent partout sur le territoire r®gional, ils se concentrent davantage au 

sein des villes, et singuli¯rement au sein des p¹les FEDER. Li¯ge, avec 7,2 %, pr®sente 

une situation particuli¯rement pr®occupante, tandis que Charleroi connait la plus forte 

hausse. 

 

Figure 10. Importance et ®volution du prix moyen des maisons ordinaires. 

Lô®tat du march® immobilier est largement conditionn® par le contexte socio-®conomique, qui 

influence offre et demande, dôo½ sa prise en consid®ration dans ce cadrage. Pour les 

maisons dites ordinaires6 (ce qui exclut fermettes, quatre-faades, etc.), les 12 p¹les 

affichent une moyenne de 139.000 ú, bien inf®rieur ¨ la moyenne r®gionale, 155.000 ú. Ce 

constat est r®v®lateur dôun march® plut¹t d®prim®, mais avec bien des nuances entre 

Charleroi (107.000 ú) et Arlon et Namur (respectivement 215.000 ú et 212.000 ú). 

 

                                                
6 Dôapr¯s la d®finition du SPF £conomie, une maison dite ç ordinaire è correspond ¨ une maison 2 ou 3 faades. 
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Figure 11. Importance et ®volution du nombre de logements autoris®s / 10.000 habitants. 

En regard du constat de d®ficit de croissance d®mographique observ® au sein de la majorit® 

des villes FEDER, nous nous sommes interrog®s sur la production de logements. En 

moyenne, pour les 12 p¹les, on autorise 25 logements / 10.000 habitants ce qui est en de¨ 

de la valeur r®gionale (30 logements / 10.000 habitants). ê nouveau, Charleroi et, dans une 

moindre mesure, Li¯ge et La Louvi¯re, se singularisent par des valeurs inf®rieures ¨ 18 

logements / 10.000 habitants. ê noter la situation sp®cifique dôArlon qui enregistre une forte 

diminution du nombre de logements autoris®s. Cela peut sôexpliquer par un pic (positif ou 

n®gatif). Toutefois, nous avons ®tabli la moyenne sur deux ann®es cons®cutives afin de 

lisser ce type dôeffet et nous constatons quôil y a eu effectivement un net ralentissement de 

la production de logements ¨ Arlon, m°me si la valeur actuelle, 32 logements / 10.000 

habitants, reste sup®rieure ¨ la moyenne wallonne. 
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 Enseignements 

De ce premier cadrage, nous tirons les enseignements suivants : 

¶ De mani¯re g®n®rale, la d®prise des villes FEDER est largement confirm®e, tant du 

point de vue socio-d®mographique quô®conomique ; 

¶ Singuli¯rement, Charleroi et Li¯ge t®moignent dôun contexte particuli¯rement 

d®licat ; 

o Croissance de population entre 2001 et 2016 de 3,7 % (Villes FEDER : 5 % ; Wal-

lonie : 13,6 % ; r®f®rences flamandes : 13,6 %) ; 

o Taux de ch¹mage administratif moyen de 26,8 % (Villes FEDER : 22,5 % ; Wallonie 

: 16,1 % ; r®f®rences flamandes : 1,2 %) ; 

o Croissance de lôemploi total entre 2001 et 2016 de 0,3 % (Villes FEDER : 4,5 % ; 

Wallonie : 12,6 % ; r®f®rences flamandes : 16,4 %) ; 

o Nombre de logements autoris®s en moyenne / 10.000 habitants en 2014-2015 : 

13,8 (Villes FEDER : 24,5 ; Wallonie : 30,6 ; r®f®rences flamandes : 63). 

¶ Verviers connait ®galement une situation de d®clin prononc® ; 

¶ Les territoires de seconde couronne (banlieues) pr®sentent g®n®ralement un 

contexte nettement plus favorable avec une croissance non seulement de la popula-

tion mais, ®galement, de lôemploi ; 

¶ Ce contexte impacte toute une s®rie de dimensions de la sph¯re socio-®conomique 

comme, par exemple, le march® immobilier. 
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2.2 ANALYSE DE LA DYNAMIQUE ÉCONOMIQUE DES VILLES « FEDER » AU 

DÉPART DES FLUX PENDULAIRES 

 Flux pendulaires (matrice O-D ONSS) 

Dans le cadre de ce volet, il est dôabord propos® une analyse au d®part de la matrice 

origine-destination de lôONSS qui, pour chaque commune, indique le nombre de 

travailleurs provenant de chaque commune du pays et de lô®tranger. Les flux pendulaires de 

travailleurs ont ®t® identifi®s, ®valu®s et cartographi®s (cartes 1 et 2) afin de pr®ciser 

lôattractivit® territoriale des douze villes FEDER. 

Dans un premier temps, une distinction a ®t® introduite entre les flux pendulaires entrants 

et sortants des douze villes retenues et ®galement entre les flux internes et externes par 

rapport ¨ la Wallonie. Ensuite, uniquement les flux sup®rieurs ¨ 200 travailleurs (chaque 

ligne noire et chaque ligne bleue sur les cartes) ont ®t® retenus pour cette analyse, de 

mani¯re ¨ mettre en avant les d®placements les plus importants et ®galement pour faciliter la 

lisibilit® des documents cartographiques. 

 

 

Carte 1. Flux entrants dans les p¹les wallons (2015). 
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Carte 2. Flux sortants des p¹les wallons (2015). 

 

Ainsi, les deux cartes permettent dôidentifier diff®rentes caract®ristiques au niveau des 

d®placements de travailleurs, notamment le nombre de communes concern®es depuis et 

vers les douze villes wallonnes ainsi que les plus importants p¹les, g®n®rant des flux de 

travailleurs ¨ lôext®rieur de la Wallonie.  

En ce qui concerne la situation interne, pour les flux entrants dans les douze villes FEDER, 

241 communes envoient plus de 200 travailleurs vers lôun des p¹les (carte 1), tandis que 

pour les flux sortants, le nombre de communes descend ¨ 119 (carte 2). Cet ®cart signifie le 

fait que les douze villes FEDER sont plus attractives de ce point de vue et arrivent ¨ 

g®n®rer plus de d®placements vers elles-m°mes. 

Au niveau de la situation externe, les p¹les qui structurent le plus les flux pendulaires 

wallons sont Bruxelles, Luxembourg, Lille, Aix-la-Chapelle et quelques autres p¹les de taille 

r®duite en France et en R®gion flamande. Notons, sur le plan externe, la tr¯s forte 

attractivit® de Luxembourg et Bruxelles qui g®n¯rent un nombre consid®rable de 

d®placements domicile-travail, y compris de communes qui ne sont pas ®mettrices vis- -̈vis 

des p¹les wallons (carte 2). 

Compl®mentairement aux cartes, le Tableau 3 ci-dessous pr®cise lôimportance de lôemploi 

local, côest- -̈dire des travailleurs actifs, r®sidant au sein dôun des douze p¹les et le nombre 

de communes concern®es pour chacun, en valeurs absolues ainsi que relatives.  
















































































































































































































































































































































































































































